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La Roumanie en passe de devenir le premier producteur 
de gaz de l’UE : L’accord entre la compagnie pétrolière 
autrichienne OMV et la société allemande Uniper pour la 
fourniture de gaz provenant de la mer Noire, au sein de la 
zone économique exclusive (ZEE) 
de la Roumanie, a mis en lumière 
l’important potentiel d’approvi-
sionnement en gaz du pays. 
L’accord de cinq ans portant sur 
15 térawattheures de gaz naturel 
provenant du projet Neptun Deep au large de la côte rou-
maine de la mer Noire, à des profondeurs d’eau comprises 
entre 100 et 1 700 mètres, intervient alors que la Russie a 
interrompu le mois dernier ses livraisons de gaz via 
l’Ukraine. En plus d’une réduction plus importante des 
achats d’énergie de l’Union européenne auprès de Mos-
cou en raison de l’invasion de l’Ukraine. 
Comme le rapporte Reuters, le volume total du contrat 
représente environ 1,5 % des importations de gaz de l’Alle-
magne en 2024, et constituerait le premier accord à étayer 
le projet en eaux profondes tant attendu, plus de dix ans 
après la première découverte de gaz dans la partie rou-
maine de la mer Noire. 
Le projet Neptun Deep, qui devrait entrer en production 
en 2027, contient environ 100 milliards de mètres cubes 
de gaz, ce qui en fait l’une des réserves de gaz naturel les 
plus importantes de l’Union européenne. 
Une fois que Neptun Deep sera opérationnel, la Roumanie 
deviendra le plus grand producteur de gaz de l’UE et, pour 
la première fois, un exportateur net de gaz. 
Dans l’ensemble, on estime que la Roumanie possède des 
réserves de gaz offshore d’environ 200 milliards de mètres 
cubes, ce qui devrait contribuer à diversifier l’approvision-
nement de la région. 
Selon George Scutaru, directeur du New Strategy Center, 
un think tank roumain, Neptun Deep produira entre sept 
et huit milliards de mètres cubes par an, avec des revenus 
potentiels de plus de 25 milliards de dollars, soit l’équiva-
lent de trois ans et demi des dépenses actuelles de Buca-
rest en matière de défense. 
Selon Arnold C. Dupuy, qui écrit pour le think 
tank américain Atlantic Council, alors que de nombreux 
pays de la mer Noire dépendent des importations de gaz 
russe, la Roumanie couvre déjà environ 80 % de ses be-
soins en gaz grâce à sa production nationale. Mais les pers-
pectives sont encore plus optimistes, selon le chercheur. 
Continuez à lire sur euractiv.fr 
 
La Roumanie signe un accord de 2 milliards de dollars 
pour prolonger la durée de vie de son premier réacteur 
nucléaire : Le producteur public roumain d'énergie nu-
cléaire Nuclearelectrica ROSNN.BX a signé le principal con-
trat d'ingénierie pour prolonger la durée de vie de son pre-

mier réacteur pour un coût d'environ 1,9 milliard d'euros 
(1,98 milliard de dollars), a-t-il déclaré jeudi. L'accord a été 
conclu avec un consortium de quatre sociétés, compre-
nant la société canadienne AtkinsRealis ATRL.TO , la Cor-
poration commerciale canadienne, Korea Hydro & Nuclear 
Power Co (KHNP) et la société italienne Ansaldo Nucleare, 
sous réserve de l'approbation du gouvernement canadien 
et des actionnaires de Nuclearelectrica. 
La Roumanie possède deux réacteurs (MW) de 706 méga-
watts utilisant la technologie canadienne CANDU, apparte-
nant à AtkinsRealis, anciennement connu sous le nom de 
groupe SNC-Lavalin, qui représentent un cinquième de la 
production d'électricité de ce pays de l'Union européenne. 
Elle prévoit d'ajouter deux autres réacteurs de 700 MW 
utilisant la même technologie d'ici 2031 et 2032 respecti-
vement. Les plans pour son premier réacteur, qui a été 
connecté au réseau national en 1996, visent à prolonger sa 
durée de vie de trois décennies. Les travaux sur le réacteur 
devraient commencer en 2026. 
KHNP a déclaré que sa part du projet s'élèvera à environ 
840 millions d'euros, y compris le 
remplacement des principaux 
composants et la construction 
d'infrastructures telles qu'une 
installation de stockage des dé-
chets radioactifs. 
Par ailleurs, Nuclearelectrica a l'intention de construire un 
petit réacteur modulaire (SMR) en utilisant la technologie 
de la société américaine NuScale Power SMR.N , ce qui 
pourrait devenir le premier projet européen utilisant cette 
technologie. Les deux nouveaux réacteurs et le projet SMR 
doubleraient la capacité de production d'énergie nucléaire 
de la Roumanie, qui cherche à réduire ses émissions de 
carbone pour atteindre les objectifs de réduction de l'UE 
et renforcer sa sécurité énergétique.  
Source : boursorama.com 
 
La Roumanie veut développer « la plus grande plantation 
de myrtilles d'Europe » : Agricrafters, une entreprise agri-
cole roumaine, a lancé un projet visant à créer la plus 
grande plantation de myrtilles d'Europe. L'entreprise, qui 
gère actuellement 40 hectares de champs de myrtilles, a 
pour objectif d'étendre considéra-
blement ses cultures. 
En 2024, Agricrafters a commencé 
à planter sur de nouvelles terres 
s'étendant sur environ 1 000 hec-
tares. La phase initiale a consisté 
à préparer et à organiser 62 hectares dans le cadre du pro-
jet plus vaste de Salonata en Roumanie. La première plan-
tation de l'entreprise, développée entre 2018 et 2022 
couvre 40 hectares. 
Source : agrobiznes.ro, freshplaza.fr 
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Altex Romania rachète Brico Dépôt Roumanie : Le groupe 
Kingfisher annonce la vente de 
Brico Dépôt Romania à Altex Ro-
mania  pour une valeur d’entre-
prise de 70 M€ (soit 58M£). La 
vente comprend l’activité Brico 
Dépôt Romania, avec un réseau de 31 magasins dans 12 
villes, les opérations de distribution et le siège de Bucarest 
Ceux qui espéraient que Leroy Merlin emporte le mor-
ceau et  s'impose en Roumanie  devront attendre !  C'est 
un distributeur plutôt d'appareils électroniques Altex, une 
sorte de Darty avec quelques rayons brico qui emporte  le 
morceau  pour 58 M£ soit environ 20 % du chiffres 
d'affaires annuel de l'enseigne en Roumanie.  (Mais les 
mêmes insistent en disant  qu' Altex est un partenaire par 
ailleurs d' Auchan.... ). Pour l'instant les magasins passés 
sous capital d'Altex devraient rester sous le nom 
de ...Brico  Dépôt 
On rappelle  que Brico Dépôt Romania  représentait sur 
l'exercice 2023/2024 environ 269 M£  en baisse de 3,3 
%  soit  2,1 % des ventes du groupe. Brico Dépôt Roma-
nia  a contribué à une perte de détail de 18 M£ et à un flux 
de trésorerie disponible de 17 M£. Pour rappel, Kingfisher 
a fait ses débuts sur le marché roumain en 2013, lorsque le 
groupe britannique a racheté Bricostore Romania au distri-
buteur français Bresson. Il a ensuite étendu son réseau de 
magasins dans le pays grâce à l’acquisition de Praktiker 
Romania en 2017.  Le leader en Roumanie reste l'enseigne 
Dedeman ...  
Kingfisher souligne que cette transaction n’a aucune inci-
dence sur les bannières de Kingfisher Brico Dépôt en 
France, en Espagne et au Portugal.  
 La vente devrait être clôturée au premier semestre 
2025/2026. Thierry Garnier, Kingfisher CEO commente : 
« Nous sommes heureux d’avoir trouvé un acheteur local 
expérimenté et performant pour Brico Dépôt Romania. 
Cette décision nous permet de nous concentrer davantage 
sur les marchés et les initiatives de croissance où nous 
sommes le mieux placés pour générer des rendements 
attrayants et créer de la valeur pour les actionnaires ». “Je 
tiens à remercier tous les collègues de Brico Dépôt Rouma-
nie pour leur engagement et leur orientation client au fil 
des ans. Suite à un fort intérêt, le résultat du processus de 
vente témoigne des progrès réalisés par l’équipe dans le 
renforcement des fondations de l’entreprise.”  
Dan Ostahie, Altex Romania CEO ajoute : " Altex Romania, 
leader sur le marché de l’électro-informatique, est heu-
reux d’annoncer l’acquisition du réseau de magasins Brico 
Dépôt. Cela marque une étape importante pour toutes les 
parties concernées, et cette première étape ouvre de nou-
veaux horizons de croissance et d’opportunités sur le mar-
ché du bricolage en Roumanie.  
 Source : zepros.fr 

La transition de la Roumanie vers une économie de mar-
ché libre : trente-cinq ans plus tard : Il y a trente-cinq ans, 
la Roumanie se trouvait à un carrefour. La Révolution a 
mis fin à des décennies de régime oppressif et a ouvert la 
voie à une transition ambitieuse vers la liberté écono-
mique. Ce chemin a été semé d’embûches - corruption, 
inefficacité, et revers - mais marqué également par des 
étapes importantes telles que l’adhésion à l’UE, des inves-
tissements étrangers transformateurs, et l’émergence 
d’un secteur technologique dynamique. Aujourd’hui, l’éco-
nomie roumaine se distingue par la croissance de son sec-
teur technologique et son développement industriel, bien 
que l’on déplore encore des disparités régionales et des 
infrastructures obsolètes. 
En 1989, l’économie de la Roumanie était en détresse. Des 
décennies d’industrialisation forcée avaient laissé le pays 
avec des industries dépassées, de graves déséquilibres 
sectoriels et une pauvreté répandue. Le début des années 
1990 a été marqué par l’instabilité, les mesures populistes 
pour stimuler la consommation ayant entraîné une baisse 
de la production et un effondrement des exportations. En 
1992, le PIB avait baissé de 41,45 milliards USD en 
1989 (ce chiffre est contesté car la productivité écono-
mique a souvent été largement surestimée par le régime 
communiste) à 28,85 milliards USD, soit une baisse de 30,4 
%, tandis que l’inflation atteignait 210 %. Les privatisations 
qui s’opèrent  au cours de cette période ont souvent profi-
té aux élites locales plutôt qu’à la création d’un marché 
concurrentiel. Les accords avec le Fonds Monétaire Inter-
national (FMI) ont imposé une disci-
pline budgétaire mais ont aussi sus-
cité des troubles sociaux, les ci-
toyens ordinaires supportant le 
poids des mesures d’austérité. 
Un tournant a eu lieu à la fin des années 1990, lorsque la 
Roumanie s’est ouverte aux investissements directs étran-
gers. Des entreprises comme Renault et Romtelecom ont 
revitalisé des industries clés et intégré la Roumanie aux 
marchés internationaux. Les IDE ont augmenté, apportant 
du capital, une expertise managériale et un accès aux 
chaînes d’approvisionnement mondiales. La privatisation 
de Dacia et sa reprise par Renault en 1999, suivie du suc-
cès de la Dacia Logan, a souligné le pouvoir transformateur 
des investissements stratégiques. En 2008, les flux d’IDE 
ont atteint un pic de 9,5 milliards d’euros, faisant de la 
Roumanie un leader régional en matière d’attraction de 
capitaux étrangers. Le processus d’adhésion à l’UE, finalisé 
en 2007, a agi comme un catalyseur de réforme dans un 
pays où l’introduction d’un impôt forfaitaire fin 2004, fixé 
à 16 % pour les revenus personnels et les bénéfices des 
sociétés, stimulait la croissance économique en simplifiant 
le système fiscal et en augmentant la conformité.  
Continuez à lire sur irefeurope.org 
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A l’Est du nouveau : LONGi et Solarpro s’associent pour 
réaliser la plus grande centrale photovoltaïque roumaine 
à ce jour : Le fabricant de modules solaires LONGi a signé 
un contrat pour équiper une nouvelle centrale photovol-
taïque en Roumanie, qui sera construite par Solarpro, l’un 
des principaux fournisseurs européens de systèmes PV et 
BESS. Le projet, dont la mise en service est prévue pour la 
mi-2025, comptera plus de 285 000 modules LONGi pour 
une capacité totale de 174 MW. 
Cette opération n’est autre que 
le plus grand projet solaire en-
gagé actuellement en Rouma-
nie, parmi tous ceux qui sont en 
cours de déploiement ou en construction. La centrale pro-
duira suffisamment d’électricité pour alimenter 115 000 
foyers. LONGi livrera son module Hi-MO 7 pour la centrale, 
un produit spécialement conçu pour une utilisation à 
grande échelle. Le module Hi-MO 7 repose sur la technolo-
gie HPDC (High Performance and Hybrid Passivated Dual-
Junction Cell) et offre un rendement allant jusqu’à 22,6 %, 
un rapport bifacial élevé d’environ 80 % et des perfor-
mances fiables, même dans des conditions météorolo-
giques extrêmes telles que des fortes chaleurs. Fort poten-
tiel photovoltaïque du site pour aider les partenaires à 
contribuer aux objectifs climatiques de la Roumanie 
La centrale sera située dans le district d’Oltenia, au sud-
ouest de Bucarest. CWP Europe, le principal développeur 
d’énergies renouvelables d’Europe du Sud-Est, est proprié-
taire du projet, Grup Blauer en est le développeur et Solar-
pro le constructeur. La région où la centrale est construite 
bénéficie de niveaux d’irradiation moyens parmi les plus 
élevés du pays et possède l’un des potentiels de produc-
tion d’énergie photovoltaïque les plus importants. Les pro-
moteurs du projet s’alignent sur le plan national intégré 
pour l’énergie et le climat de la Roumanie et visent à con-
tribuer à ses objectifs en matière d’énergie renouvelable. 
Grâce à l’énergie propre qu’elle ajoutera au réseau, la cen-
trale devrait réduire les émissions régionales de gaz à effet 
de serre d’environ 95 000 tonnes par an. 
Source : plein-soleil.info 
 
La Roumanie en tête du classement des exportateurs eu-
ropéens de céréales depuis six mois : Deuxième exporta-
teur de céréales de l'UE, après la France, la Roumanie a 
atteint le sommet au premier 
semestre de cet exercice, avec 
des exportations 2,1 fois supé-
rieures à celles de son principal 
concurrent. 
Les exportations roumaines de blé tendre, de farine de blé 
tendre – équivalent grains, de blé dur, de farine de blé dur 
– équivalent grains, d'orge et de maïs se sont élevées à 5,1 
millions de tonnes au cours du premier semestre de cette 

campagne de commercialisation (du 1er juillet 2024 au 5 
janvier 2025), plaçant la Roumanie en première position 
dans le top des plus grands exportateurs de l'UE, selon les 
données de la Commission européenne. Un tiers (30,8%) 
de tout ce que l'UE a exporté au cours de la période analy-
sée, à savoir 16,5 millions de tonnes de céréales, provenait 
de la Roumanie, qui a dépassé la France avec une diffé-
rence de 2,7 tonnes. Suivent l'Allemagne, avec des expor-
tations de plus de 1,7 million de tonnes de céréales, la Li-
tuanie, avec 1,4 million de tonnes de céréales et la Po-
logne, avec 1,3 million de tonnes. Par type de céréales, la 
Roumanie est, pour le moment, le plus grand exportateur 
européen de blé, avec des négociants livrant plus de 3,2 
millions de tonnes sur les 11,1 millions de tonnes vendues 
par l'UE au total. Nous sommes également leaders dans les 
exportations d'orge, avec des livraisons de plus de 1,3 mil-
lion de tonnes sur 2,2 millions de tonnes. Cependant, pour 
le maïs, nous avons perdu la première place traditionnelle, 
au profit de la Pologne. La différence en quantité est faible 
(352 914 tonnes contre 348 030 tonnes). 
Au cours de la campagne 2023/2024 (1.07.2023-
30.06.2024), la Roumanie a livré 30,8 % de céréales de 
plus aux frontières de l'UE qu'en 2022, soit 10,6 millions 
de tonnes, ce qui place à nouveau la Roumanie à la deu-
xième place après la France, qui a enregistré des livraisons 
de 13,6 millions de tonnes. La campagne précédente, la 
Roumanie était le premier exportateur de maïs, avec 2,7 
millions de tonnes, sur les 3,9 millions de tonnes livrées 
par l'UE, et le deuxième exportateur de blé tendre, après 
la France (9 millions de tonnes). 
Source : romaniajournal.ro 
 
Sebastian Burduja félicite Transelectrica: la capacité 
d'interconnexion de la Roumanie a augmenté et nous 
pouvons actuellement compter sur jusqu'à 4 000 méga-
watts : Le ministre de l'Énergie, Sebastian Burduja, a félici-
té Transelectrica pour les investissements réalisés ces der-
nières années et a déclaré que ceux-ci ont augmenté la 
capacité d'interconnexion de la Roumanie. 
"Je tiens à féliciter Transelectrica pour les investissements 
réalisés au cours des dernières années et surtout l'année 
dernière. La capacité d'interconnexion, d'importation et 
d'exportation de la Roumanie, a augmenté et on peut ac-
tuellement parier jusqu'à 4 000 mégawatts. (…) grâce aux 
investissements de Reșita – Pancevo, par exemple, ou de 
Medgidia ou d'autres parties du système énergétique, 
nous pouvons accueillir, comme nous vous l'avons dit, des 
importations allant jusqu'à 4 000 MW. Il s'agit d'une amé-
lioration significative", a déclaré Sebastian Burduja. 
Le ministre Sebastian Burduja a déclaré qu'il n'y aurait au-
cun problème avec la production d'électricité et l'adéqua-
tion du système. 
Source : b1tv.ro 
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Réorganisation territoriale du pays souhaitée par les so-
ciaux-démocrates : Lors de la réu-
nion du Conseil politique national 
du Parti social-démocrate (PSD), 
au cours de laquelle ont été évo-
quées des questions gouverne-
mentales et législatives, ainsi que 
des questions politiques et organisationnelles, les sociaux-
démocrates ont pris une décision « importante ». Selon le 
média, il s’agit de la réorganisation administrative et terri-
toriale du pays, « sujet tabou jusqu’à présent, pour le par-
ti » étant donné qu’il suppose la réduction du nombre de 
communes de moins de 3 000 ou 4 000 habitants.  
Selon le porte-parole du parti, Lucian Romaşcanu, les so-
ciaux-démocrates ont décidé de créer un groupe de travail 
chargé d’élaborer un projet de loi sur la réforme adminis-
trative et territoriale de la Roumanie, « une promesse que 
la classe politique a faite depuis très longtemps et qui n’a 
pas encore été tenue ». Selon Romaşcanu, le projet de loi 
devra être élaboré par ce groupe de travail probablement 
dans les six prochains mois, pour être ensuite discuté au 
sein de la coalition et adopté par le Parlement.   
La réorganisation administrative-territoriale « revient sur 
le devant de la scène », le pays pouvant être divisé en plu-
sieurs régions et les conseils départementaux pouvant être 
fusionnés. Au cours des 14 dernières années, le Parlement 
a rejeté plusieurs projets relatifs à la réorganisation de la 
Roumanie. En avril 2023, la Chambre de commerce et 
d'industrie de Roumanie (CCIR), a demandé à la coalition 
gouvernementale d'envisager une réorganisation adminis-
trative territoriale, passant de 42 à 15 départements, afin 
de réduire plusieurs dépenses budgétaires. Selon la CCIR, 
toutes les institutions publiques décentralisées devraient 
être regroupées sous cette nouvelle forme administrative, 
et la réforme de l'administration apporterait, entre autres, 
de la prévisibilité et une réduction de la fiscalité. 
Source : Digi 24, Europa libera, Hotnews, PRO TV 
 
Le groupe Busch renforce sa présence en Roumanie : Le 
groupe Busch a célébré l'inauguration des nouveaux lo-
caux de Pfeiffer en Roumanie, l'anniversaire de Busch Rou-
manie et l'établissement de Composites Busch en Rouma-
nie. L'événement a eu lieu dans le parc industriel Nervia à 
Apahida, dans le comté de Cluj. Au cours de la célébration, 
deux autres étapes importantes ont été franchies : Busch 
Roumanie a fêté son 10e anniversaire et la création de la 
nouvelle société Composites Busch Roumanie a été annon-
cée. Sami Busch, copropriétaire et codirecteur général, et 
les directeurs généraux des trois sociétés roumaines du 
groupe Busch - Andrei Varga de Busch Roumanie, Pascal 
Fesneau de Pfeiffer Vacuum+Fab Solutions en Roumanie et 
Ahmet Muderris, ainsi que Marius Nedelcu de Composites 
Busch en Roumanie - ont coupé le ruban ensemble pour 

inaugurer les nouveaux locaux.  
En incorporant Pfeiffer Vacuum dans le groupe Busch, 
nous pouvons maintenant offrir à nos clients en Roumanie 
les meilleures solutions pour toutes les applications de la 
technologie du vide", a expliqué Andrei Varga, directeur 
général de Busch Roumanie. 
Ahmet Muderris, directeur général de Composites Busch, 
a ajouté : "Cette nouvelle installation ouvre la voie à l'ex-
pansion de notre présence sur le marché d'une manière 
compétitive et qualitative." Pascal Fesneau, directeur gé-
néral de Pfeiffer Vacuum, a remercié les employés en dé-
clarant : "Nous sommes fiers de notre équipe qualifiée : 
"Nous sommes fiers de notre équipe qualifiée qui est dési-
reuse d'atteindre les normes de qualité les plus élevées 
exigées par nos clients." Cristina Belce, maire de la munici-
palité d'Apahida, figurait parmi les invités politiques et 
commerciaux. Les 135 employés du groupe Busch en Rou-
manie ont également été invités. 
L'extension du bâtiment moderne de deux étages dans le 
parc industriel de Nervia comprend une cantine avec une 
terrasse et des zones de repos pour les employés. Un nou-
veau système photovoltaïque de 1 456 panneaux produit 
10 à 15 % de l'énergie consommée par l'entreprise. Le 
reste est couvert par de l'électricité provenant de sources 
d'énergie renouvelables. Pfeiffer 
Vacuum+Fab Solutions est pré-
sent en Roumanie depuis 2010. 
Busch Romania a été fondée en 
2014. En 2018, la nouvelle ins-
tallation de Pfeiffer dans le parc 
industriel de Nervia à Cluj a été mise en service. En 2023, 
Busch et Pfeiffer ont fusionné au niveau du groupe pour 
former le groupe Busch. 
Source : chemeurope.com 
 
La BERD investit massivement en Roumanie : 707 millions 
d'euros pour le développement économique en 2024 : 
L'année 2024 a apporté à la Roumanie une augmentation 
significative des investissements de la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement (BERD), qui 
ont atteint 707 millions d'euros, un montant réparti entre 
44 projets. Par rapport à 2023, où 658 millions d'euros ont 
été alloués à seulement 23 projets, cette augmentation 
met en évidence l'engagement de la Banque en faveur du 
développement durable de l'économie roumaine, selon le 
communiqué de la BERD. 
Avec 83 % de l’investissement total dirigé vers le secteur 
privé, la BERD a réaffirmé son mandat de soutenir l’entre-
preneuriat et l’innovation. Les transactions clés compre-
naient des partenariats avec Banca Transilvania, le finan-
cement de fournisseurs locaux, ainsi que des investisse-
ments dans des entreprises innovantes. 
Source : romanialibera.ro  
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AHOLD DELHAIZE  
Ahold Delhaize finalise l’acquisition de Profi en Roumanie 
Ahold Delhaize a annoncé aujourd’hui la finalisation de l’acquisition du retailer rou-
main Profi auprès de MidEuropa et pour un montant d’environ 1,3 milliard d’euros.  
Ahold Delhaize renforce sa présence en Roumanie. Le retailer vient d’annoncer la 
finalisation de l’acquisition de Profi auprès de MidEuropa et pour un montant d’en-
viron 1,3 milliard d’euros.  
“Cette acquisition permet à Ahold Delhaize de doubler sa présence en Roumanie, 
où il exploite actuellement près de 1.000 magasins sous l'enseigne Mega Image. L'acquisition de Profi renforce notre 
engagement à fournir aux clients roumains une gamme large et diversifiée de produits et de services de haute quali-
té”, a déclaré Frans Muller, président et directeur général d’Ahold Delhaize.  
Le président de Mega Image, Mirceo Moga, se réjouit à l’idée d’avoir désormais “une société soeur roumaine sous 
l’égide d’Ahold Delhaize”.  
Profi est l'un des principaux détaillants traditionnels de produits alimentaires en Roumanie, exploitant 1.700 super-
marchés et magasins de proximité. Au cours des douze mois se terminant en juin 2024, la société a généré un chiffre 
d'affaires net de 2,7 milliards d'euros. Pour rappel, l’acquisition de Profi par Ahold Delhaize a été approuvée par le 
conseil roumain de la concurrence sous réserves d’obligations postérieures à la clôture, notamment concernant les 
relations avec les fournisseurs sur le marché roumain de la vente au détail ainsi que la cession de 87 magasins. 
Source : gondola.be 
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La Roumanie reçoit 37,05 millions d'euros dans le cadre de la deuxième demande de paiement du PNRR : La Rouma-
nie a reçu 37,05 millions d'euros, dans le cadre de la deuxième demande de paie-
ment du Programme national de relance et de résilience (PNRR). La Commission 
européenne a sanctionné le pays parce qu'il n'avait pas respectée deux des jalons 
assumés par le gouvernement, ce qui a engendré une suspension d'une partie des 
fonds. 
La Commission européenne a annoncé qu'elle avait transféré un montant total de 
26,8 milliards d'euros, sous forme de prêts et de subventions, à la Roumanie, la Ré-

publique tchèque, l'Allemagne, l'Italie et le Portugal, dans le cadre du Mécanisme de relance et de résilience. 
À ce jour, la Roumanie a reçu un total de 9,4 milliards d'euros sur les 28,53 milliards d'euros alloués au PNRR du pays. 
Source : Antena 3, Digi 24, Agerpres  
 
La Roumanie enregistre le taux d'inflation le plus élevé dans l'UE, pour le neuvième mois consécutif : Avec un taux 
d’inflation annuel de 5,4% en novembre, la Roumanie reste le pays de l'Union euro-
péenne le plus touchés par la montée des prix, selon les données publiées par Eu-
rostat. 
Dans le même temps, les taux annuels les plus faibles ont été observés en Irlande 
(0,5%) et en Lituanie et Luxembourg (1,1% chacun) alors que l'inflation annuelle 
dans l'UE s'est établie à 2,5%.  
Par rapport à octobre 2024, l'inflation annuelle a baissé dans quatre pays de l'UE, 
est restée stable dans trois pays et a augmenté dans vingt autres, y compris en Roumanie où le taux d'inflation annuel 
est passé de 5% à 5,4%.   
Source : G4Media, România Liberă, B1TV 



Analyses sur le budget de l'État : Le budget de l'État pour cette année, ainsi qu'une série de mesures fiscales, ont été 
analysés par les dirigeants de la coalition au pouvoir.  
L'objectif du Gouvernement est de réduire les dépenses publiques de 1%, notam-
ment par la fusion de certaines agences subordonnées aux ministères. Lors des dis-
cussions, des options telles que l'augmentation de la TVA et la fusion des contribu-
tions santé avec l'impôt sur le revenu ont été avancées comme éventuelles pistes, 
mais n’ont pas été acceptées par les dirigeants des trois partis, note la radio pu-
blique.  
Le Premier ministre Marcel Ciolacu a déclaré qu'il envisageait une indexation des retraites au taux d'inflation en sep-
tembre, tandis que le ministre des Finances, Tanczos Barna, a indiqué que cette année, il était prévu que les retraites 
soient maintenues au même niveau que l'année dernière, sans aucune augmentation. 
Au sein de la coalition, l'option d'une imposition progressive a également été discutée, mais selon les sources, cette 
solution n’était soutenue que par le PSD. 
Source : Radio România Actualităţi, Economica.net 
 
Espace Schengen : le PIB de la Roumanie pourrait augmenter de 2 % en 2025 : Après plus d’une décennie de débats 
et d’opposition, les ministres de l’Intérieur de l’Union européenne (UE) ont décidé, jeudi 12 décembre, de lever les 
contrôles aux frontières terrestres intérieures avec et entre la Bulgarie et la Roumanie, leur permettant ainsi de re-
joindre pleinement l’espace Schengen. 
Certains prédisent que le PIB de la Roumanie pourrait augmenter de 2 % en 2025. 
Selon les déclarations des responsables politiques à la suite de l’annonce de l’adhésion de la Roumanie au 1er janvier 
2025, cette nouvelle étape permettra aux entreprises d’économiser des millions d’euros par an et d’accroître la com-
pétitivité de la Roumanie sur le marché européen. 
La décision finale du Conseil « Justice et affaires intérieures » de l’UE concernant l’accession de la Roumanie et de la 
Bulgarie à l’espace Schengen permettra aux voyageurs de se déplacer « plus rapidement et plus facilement », tout en 
réduisant les coûts logistiques pour les entreprises, a commenté le président roumain Klaus Iohannis. 

Il a également noté que la décision « renforce considérablement l’attrait de la Rou-
manie pour les investisseurs étrangers, qui bénéficieront de l’amélioration de la 
connectivité du pays ». 
Techniquement, la Bulgarie et la Roumanie remplissent les critères d’adhésion à 
l’espace Schengen depuis 2011, et la Commission européenne et le Parlement eu-
ropéen ont exprimé leur soutien à plusieurs reprises. Toutefois, l’opposition poli-
tique — principalement des Pays-Bas et de l’Autriche — avait jusqu’à maintenant 

retardé leur adhésion. 
Le ministre roumain des Finances, Ioan-Marcel Boloș, a décrit ce développement comme un « moment qui change la 
donne » pour l’économie nationale. 
Avec la suppression des contrôles aux frontières, « les transporteurs économiseront des millions d’euros chaque an-
née et les produits roumains atteindront les marchés européens plus rapidement et à moindre coût », a-t-il affirmé. Le 
ministre des Finances a également souligné que la Roumanie était sur le point de devenir « une plaque tournante stra-
tégique dans les chaînes d’approvisionnement européennes ». 
Le ministre de l’Économie et du Tourisme, Ştefan Radu Oprea, a prédit une augmentation du tourisme en Roumanie, 
citant l’expérience similaire de la Croatie après son entrée dans l’espace Schengen en 2023. 
Le vice-président du Parlement européen Victor Negrescu (PSD/S&D) a estimé que le PIB de la Roumanie pourrait aug-
menter de 2 % en 2025 suite à l’adhésion à l’espace Schengen. 
Selon lui, le secteur des transports, la production industrielle, le tourisme et l’agriculture en seraient les « principaux 
bénéficiaires ». 
Il a également souligné les « avantages politiques » de l’adhésion à l’espace Schengen, en faisant remarquer qu’elle 
mettait à mal l’un des principaux arguments des discours extrémistes. 
Victor Negrescu a rappelé que, pendant la campagne présidentielle, « des voix anti-européennes ont affirmé que 
l’adhésion à l’espace Schengen n’aurait jamais lieu ». 
Source : euractiv.fr 
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Modifications législatives entrant en vigueur le 1er janvier 2025 : Récemment, une série de changements législatifs 
sont apparus, avec un impact significatif sur l'activité des sociétés commerciales. Il s'agit principalement de l'Ordon-
nance d'urgence concernant certaines mesures fiscales et budgétaires dans le domaine des dépenses publiques pour 
l'établissement du budget général consolidé pour l'année 2025, pour la modification et le complément de certains 
actes normatifs ainsi que pour l'extension de certains termes qui a été adopté le 30 décembre 2024. 
Par conséquent, OUG no. 156/2024 a été publié au Journal Officiel no. 1334/2024, acte normatif modifiant le Code 
fiscal et introduisant de nouvelles dispositions budgétaires. 
Les principales modifications fiscales sont les suivantes : 
• Impôt sur les dividendes interentreprises - Les dividendes versés par une société à une 
autre société, lorsque l'exonération fiscale ne s'applique pas, seront imposés à 10 %. 
• Plafond de revenu pour les micro-entreprises - Le plafond de revenu maximum pour les 
micro-entreprises est l'équivalent en lei de 250 000 euros. Pour l'année 2025, la situation 
des revenus est analysée au 31 décembre 2024, avec un taux de change de 4,9741 lei/
euro, le plafond étant ainsi de 1.243.525 lei. Sont cumulés les revenus des sociétés liées et les revenus des activités 
indépendantes des titulaires qui possèdent plus de 25% de la micro-entreprise. A partir de 2026, le plafond pour les 
micro-entreprises tombe à 100 000 euros. 
• Impôt de 3% pour les micro-entreprises - Il est précisé que l'impôt de 3% est appliqué dès les premiers revenus ga-
gnés, y compris que les activités principales ou secondaires soient : la fabrication de logiciels sur mesure, les activités 
informatiques, les activités de restauration ou autres services alimentaires. 
• Abrogation des exonérations pour certains salariés - L'exonération d'impôt sur le revenu sur les salaires est suppri-
mée pour : les salariés créateurs de programmes informatiques, les salariés de la construction, de l'agriculture et de 
l'agroalimentaire. Ils ne peuvent plus opter pour l’exonération du paiement de la cotisation au pilier II des retraites 
privées. Exception: Le bénéfice fiscal pour les salariés de la recherche et du développement est maintenu. 
• Impôt sur les dividendes des particuliers – Les dividendes versés aux particuliers seront imposés à 10 %. Les divi-
dendes distribués sur la base des comptes semestriels, imposés à 8% et distribués en 2024, ne seront pas soumis à 
l'augmentation du taux d'imposition. Les dividendes versés aux non-résidents sont également imposés au taux de 10 
%, sous réserve des conventions de double imposition ou des exonérations prévues par le Code Fiscal. 
• Taxe sur les constructions spéciales - La taxe sur les constructions spéciales est fixée à 1%. Elle s'applique aux im-
meubles possédés au 31 décembre de l'année précédente et qui ne sont pas soumis à l'impôt local. 
• Exonérations pour les salariés à faibles revenus - Les salariés occupant un poste de base, classés avec le salaire brut 
minimum et un revenu mensuel brut allant jusqu'à 4.300 lei, bénéficient d'une exonération d'impôts et de cotisations 
sociales d'un montant de 300 lei. Ne sont pas compris dans le plafond : les chèques restaurant et les chèques va-
cances. 
• Salaire minimum brut dans la construction – Pour les ouvriers du bâtiment, le salaire minimum brut est fixé à 4 582 
lei, pour un horaire de travail normal de 165 334 heures par mois. 
• Salaire brut minimum dans l'agriculture et l'industrie alimentaire – Pour les salariés de l'agriculture et de l'industrie 
alimentaire, le salaire brut minimum est de 4 050 lei, pour le même horaire de travail. 
Par rapport à ces dernières mesures, les modifications ci-dessous concernant les codes CAEN, la e-facture et la paie 
sont également entrées en vigueur au 1er janvier 2025. 
Salaire 
En novembre 2024, le code du travail a été modifié. La modification a été apportée par la loi 283/2024. À compter du 
1er janvier 2025, le salaire de base minimum brut par pays garanti en paiement est fixé en espèces, sans compter les 
augmentations et autres ajouts, à hauteur de 4 050 lei par mois, pour un horaire de travail normal de 165 334 heures 
en moyenne par mois, ce qui représente 24,496 lei/heure. 
Les sanctions appliquées aux employeurs qui ne versent pas à leurs salariés un salaire au moins égal au salaire mini-
mum brut du pays sont alourdies. Le non-respect des dispositions concernant la garantie du paiement du salaire de 
base minimum brut établi par l'acte normatif ou du niveau du salaire minimum établi par la convention collective de 
travail applicable, est sanctionné d'une amende de 3.000 lei à 5.000 lei pour chaque personne pour qui il a été consta-
té que ces dispositions n'étaient pas respectées par rapport à la loi, sans dépasser la valeur cumulée de 200 000 lei. 
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E-Facture 
A compter du 1er janvier 2025, toute facture émise aux établissements publics pour des opérations réalisées sur la 
base de marchés publics, de marchés sectoriels, de concessions de travaux et de concessions de services, ainsi que, le 
cas échéant, de marchés publics dans les domaines de la défense et la sécurité doivent comporter les codes CPV cor-
respondants prévus dans la nomenclature de référence dans le domaine des marchés pu-
blics, adoptée par le règlement (CE) n° 2017-2017. 2.195/2002 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 novembre 2002 relatif au Vocabulaire Commun sur les Marchés Publics 
(CPV). Vous saisirez donc les codes CPV liés aux biens ou services facturés à ces établisse-
ments. Ces codes se retrouvent également dans SEAP. 
Également à partir du 1er janvier 2025, toute facture émise dans le cadre de la relation 
B2B entre assujettis enregistrés en Roumanie et dont le lieu de prestation ou de livraison est en Roumanie, qu'elle 
remplisse ou non les conditions pour être une facture simplifiée - à l'exception des bons fiscaux reçus qui ont la valeur 
d'une facture simplifiée - seront envoyés dans l’e-Facture. Jusqu'à présent, les factures simplifiées étaient dispensées 
d'être envoyées dans l’e-Facture. 
À partir du 1er janvier 2025, les factures émises dans le cadre de la relation B2C seront également envoyées via e-
Facture, c'est-à-dire aux clients personnes physiques pour les livraisons de biens ou de services dont le lieu de livraison 
ou de fourniture est en Roumanie. Dans ce contexte : si votre client vous fournit le CNP, vous utiliserez celui-là, mais 
s'il ne le fournit pas ou qu'il est erroné, un CNP fictif composé de 13 zéros sera inscrit sur la facture qui sera adressée à 
l'ANAF. Très probablement, il ne sera pas obligatoire de saisir ce CNP n'importe où dans la facture – 0000000000000 – 
car, très probablement, les applications de facturation sauront le remplir automatiquement s'il est manquant ou incor-
rect.  
Concernant les factures émises aux clients, même personnes physiques, on vous rappelle qu'elles doivent contenir les 
éléments prévus à l'art. 319 alinéa 20 du code fiscal. Et en ce qui concerne le bénéficiaire, les éléments essentiels 
sont : le nom et l'adresse du bénéficiaire du bien ou du service, ainsi que le code d'immatriculation à la TVA ou le code 
d'identification fiscale du bénéficiaire, s'il est un assujetti ou une personne morale non assujettie. 
Le nom ou la désignation du client est donc obligatoire ainsi que l'adresse. Et adresse signifie adresse complète et non 
partielle. Et si le client est une personne morale – le code des impôts – qu’il soit assujetti à la TVA ou non-payeur à la 
TVA – est un élément obligatoire. 
Source : Pop & Asociații 
 
Actualisation des codes CAEN ( Classification des Activités de l'Economie Nationale) des entreprises en 2025 : À par-

tir du 1er janvier 2025, toutes les sociétés commerciales en Roumanie ont l'obliga-
tion de mettre à jour leur objet d'activité selon la nouvelle classification CAEN Rév. 
3. Cette obligation légale est prévue dans l'Ordonnance INS n°. 377/2024 et a été 
détaillé en termes de procédure par l'arrêté du ministère de la Justice no. 2938/
C/2024, récemment publié au Journal officiel. 
Afin de se conformer aux nouvelles exigences, les entreprises doivent soumettre 

une demande d'enregistrement auprès de l'Office National du Registre du Commerce (ONRC), dans laquelle elles pré-
cisent l'objet de l'activité selon CAEN Rév. 3. La mise à jour de l'objet de l'activité selon CAEN Rév. 3 est une étape obli-
gatoire et doit être réalisée avant toute autre modification sociétaire. 
Dans le cas de demandes soumises avant le 31 décembre 2024, les entreprises pourront continuer à utiliser la nomen-
clature CAEN Rév. 2. Toutefois, tout changement ultérieur inscrit au registre du commerce nécessitera une nouvelle 
demande, adaptée à la nouvelle nomenclature CAEN Rév. 3. 
Il est important de souligner que, sans cette mise à jour, les sociétés ne pourront pas enregistrer d'autres mentions, 
telles que le changement du siège social, la modification du capital social ou la mise à jour de l'actionnariat. Sans cette 
mise à jour préalable, les étapes mentionnées ne pourront pas être résolues par l'ONRC. 
Suite au processus de mise à jour, l'ONRC délivrera un nouveau certificat d'enregistrement pour chaque entreprise. Ce 
certificat reflète les modifications apportées et est délivré gratuitement, sans frais supplémentaires pour les entre-
prises. 
Nous recommandons donc de prendre les mesures nécessaires pour mettre à jour les codes CAEN liés à l'objet d'activi-
té selon la nouvelle classification CAEN Rev. 3 à temps, pour éviter d'éventuels blocages administratifs dans l'activité 
de votre entreprise. 
Source : Voinescu Lawyers  
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En chiffres 

• Population : 19,328 millions d’habitants 

• PIB en 2023 : 321,23 Md EUR 

• PIB par habitant en 2023 : 16.620 EUR 

• Croissance PIB en 2023 : +2 %  

• Flux d'IDE en 2022 : 10 M EUR (+227% 2022/2021) 

• Salaire minimum brut garanti à partir du 1er janvier  

2025 : 815 EUR (4,050 RON) 

• Salaire moyen brut mensuel, en novembre 2024 :  

1.773 EUR (8.825 RON) 

• Taux d’inflation en 2023 : 6,7 % 

• Taux de chômage en 2023 : 5,6 % 

• Place de la France dans les échanges commerciaux : 

3ème client, 6ème fournisseur 

• Stock IDE français en 2020: 8,3 milliards EUR, France 

– 6ème rang parmi les investisseurs étrangers 

• Cours EUR/RON au 16.01.2025: 1 EUR = 4,9749 RON 

Tél. : +33 1 84 88 86 73  
Email : marc.huot@eastrategies.fr   

Site web : www.eastrategies.fr    

Eastratégies, est une société d’accompagnement à l’international créée en Roumanie en 1992, en Bulga-

rie en 2000, Moldavie en 2008, France en 2016 et Serbie 2017. 

Le plus ancien cabinet privé  implanté en Roumanie, axé sur une démarche terrain, nous accompagnons 

les sociétés dans toutes les étapes de leurs démarches commerciales et industrielles, tant dans leurs pro-

jets de recherche de distributeur, de production, de recrutement, de sous-traitance, de sourcing (http://

www.sourcingenroumanie.com), d’achat, d’implantation, de recherche financements européens tant 

dans des missions de Management de transition (http://managementdetransition.ro). 1200 missions en 

30 ans. 
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